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L'EDITO
Les lâches attentats  du vendredi
13 novembre nous plongent dans
l'horreur  et  la  consternation.  Le
temps est au recueillement et au
soutien à apporter aux victimes et
à leurs familles. Nous avons une
pensée  particulière  pour  les
familles  de nos collègues  qui  en
sont  les  victimes  innocentes  et
nous partageons la peine de ceux
qui  ont  perdu  un  proche  ou  un
ami.
C'est une attaque terrible contre
la démocratie et nos modes de
vie ;  nous  devons  être
solidaires et unis.

Dans  ce contexte  dramatique,  la
grève du 18 novembre à la DGFiP
a été tout  naturellement  reportée
par  l'intersyndicale.  Le  CTR
emploi a lui aussi été reporté au 7
décembre.
L'état  d'urgence  est  proclamé
pour  une  durée  de  3  mois.  Ces
mesures  d'exception  peuvent
apparaître  compréhensibles  pour
lutter contre le terrorisme. Elles ne
peuvent pour autant pas aboutir à
restreindre  ou  affaiblir
durablement les libertés publiques
et individuelles.
Défendre le service public, ciment
social  de notre démocratie,  lutter
pour  ses  emplois,  réinvestir  et
rétablir le lien social dans tous les
territoires,  dont  les  banlieues,
restent  d'autant  plus  d'actualités
dans ces jours sombres.
Pour  ces raisons,  nous refusons
les  suppressions  d'emplois  de

2016  et  toutes  nouvelles
suppressions dans les ministères
dits non prioritaires.
Les réponses aux terroristes sont
multiples, elles ne peuvent pas se
réduire à l'expression des armes
et de la guerre, qui sont le terreau
sur  lequel  les  terroristes
prospèrent.  A  la  DGFiP,  nous
savons combien il est nécessaire
de lutter  contre  les  bénéficiaires
des  trafics  en  tout  genre,
spécialistes  d'ouverture  de
comptes dans les paradis fiscaux.
Le  terrorisme  n'est  pas  une
fatalité.  L'éradiquer  suppose des
réponses  politiques  et  sociales,
nationales  et  internationales
d'ampleur,  adaptées  pour
répondre  aux  aspirations  des
citoyens  et  rétablir  le  sentiment
de justice sociale et fiscale.
En tant qu'organisation syndicale,
il est de notre devoir de rappeler
que le  terreau du terrorisme est
aussi  fertilisé  par  l'exclusion
sociale  que  produisent  les
sociétés  tournées  vers  la
rentabilité  financière  et
l'exploitation des plus démunis.
La  lutte  contre  le  terrorisme,
c'est  défendre  notre  société
faite de libertés individuelles et
de  droits  collectifs,  c'est
refuser la division,  le racisme,
c'est continuer à vivre libres et
debout !

http://www.tresor.cgt.fr/56


FISCALITE             : LA FRANCE E      N ATTENTE D'UNE VRAIE       REFORME  
 
 Le  Premier  Ministre  J.M.  AYRAULT  avait
promis  une  véritable  réforme  fiscale.  C’est  une
des  raisons  qui  avait  alors  été  évoquée  pour
justifier  le  non-rétablissement  de  la  demi-part
supprimée  par  le  gouvernement  SARKOZY-
FILLON en 2008. Cette réforme n’a jamais vu le
jour, mais la demi-part n’a pas été rétablie.
Cette  demi-part  a  été  maintenue  pour  certains
contribuables jusqu’à l’imposition des revenus de
2012.  Une  minorité  remplissant  des  conditions
bien précises en bénéficie toujours.
Cette suppression a fait de l’année 2014 une année
particulièrement  noire  pour  certains.  Ils  sont
devenus imposables à l’impôt sur le revenu et ont
perdu leurs exonérations de Taxe d’Habitation, de
redevance  télévision,  de  Taxe  Foncière.  Cela
entraîne le payement  de la  CSG, la  CRDS et  la
CASA et la perte de certaines prestations sociales.
Il  faut  noter  que  nos  actions  ont  conduit  le
gouvernement  à  décider  en  août  2014  de
prolonger  l’exonération  pour  2014  de  la  taxe
d’habitation  et  de  la  redevance  télé  pour  les
personnes de plus de 60 ans et les veuves et veufs
qui  en  bénéficiaient  en  2013.  Par  contre,  cette
mesure n’a pas été étendue à la taxe foncière.
Le gouvernement ne pouvait ignorer qu’en 2015
les mêmes causes produiraient les mêmes effets,
alors que dans le dossier de presse de présentation
de la loi de Finances pour 2015 il était écrit :« Les
ménages  moyens  et  modestes  ont  été
particulièrement  mis  à  contribution  du  fait
notamment des hausses d’impôts décidées par la
précédente majorité».

Alors que  depuis de nombreuses années nous
attirons  l’attention  du  gouvernement  et  des
parlementaires  de  la  majorité  sur  les
conséquences de cette suppression de la demi-
part,  c’est  dans  l’improvisation  que  le
gouvernement  demande  aux  contribuables  «  de
ne pas tenir compte des avis d’imposition reçus »
et  promet  un  remboursement  à  celles  et  ceux
ayant  déjà  payé.  C’est  une  situation  inédite,  et
faute  de  texte  précis,  qui  sera  concerné  ?
Comment  s’appliquera  la  promesse  du  1er
ministre pour le foncier, alors que l’an dernier il
n’y a eu aucune mesure particulière?
C’est  d’autant  plus  difficile  pour  les
contribuables  de  savoir  à  quoi  s’en  tenir,  alors
que  des suppressions massives  d’emploi  dans
les services des Finances Publiques ont réduit
les capacités d’accueil  et  que le Directeur du
Morbihan a décidé la  fermeture  des  services
tous les mercredis depuis le 1er juillet 2015.
Au  lieu  de  mesurettes,  c’est  bien  d’une
véritable  réforme  fiscale  dont  nous  avons
besoin réduisant les  impôts  indirects  (telle  la
TVA)  et  instaurant  un  impôt  sur  le  revenu
réellement  progressif  avec  un  rétablissement
de tranches allant au moins jusqu’à 60 %.

Cette  Valls-hésitation  du  gouvernement  ne
peut  que  nous  conforter  dans  notre  volonté
d’obtenir que la demi-part supprimée en 2008
soit rétablie pour toutes les personnes: veuves,
veufs,  divorcé(e)s,  séparé(e)s  et  célibataires
vivant seuls et ayant des enfants majeurs. 

Les retraité-e-s ont manifesté le m  ardi 24 novembre  , devant l'Hôtel des Finances de Lorient et
devant la Direction Départementale des Finances à Vannes.  Il a été demandé une audience à 15
heures auprès du Directeur Départemental afin d’avoir des précisions sur le traitement du dossier
des impôts locaux et une entrevue avec le Préfet du Morbihan à 17 heures.

Les organisations CGT, FSU, FO, FGR-FP et LSR des retraité-e-s du Morbihan



LOI DE FINANCES 2016     : LA DGFIP ENCORE SACRIFIÉ  E  
Ce budget se traduit par un cadeau de 33

milliards aux entreprises !

 L’engagement  pris  vis   vis  du patronat  fran ais  a  tà ç é é
parfaitement  respect :  en  2016  les  entreprises  seronté
extr mement bien loties avec une nouvelle baisse de leursê
pr l vements  de  9  milliards.  Les  cadeaux  consentis  ené è
vertu de l'application du Pacte de responsabilit  et du CICEé
sont  ainsi  port s   33  milliards  d’euros  en  2016é à !  Les
entreprises obtiennent donc l’ quivalent de 68% du budgeté
de l’enseignement  scolaire,  sans rien garantir  en termes
d’embauches. Face  un gouvernement qui lui est acquis ,à
la surench re du Medef  s’est r v l e tr s payante. Lesè é é é è
efforts  impos s  aux  retrait -e-s,  aux  usagers  du  serviceé é
public, aux fonctionnaires et aux salari s du priv  servironté é
 accro tre les b n fices des entreprises.à î é é

Quant à la baisse de l’IR, si fortement
médiatisée, qu'en est-il réellement ?

 Le gouvernement met en avant la nouvelle r duction deé
l’imp t  sur  le  revenu  (  IR)  ,  qui  amputera  les  recettesô
fiscales de deux milliards en 2016,  apr s  une baisse deè
trois milliards en 2015. Le poids de l’IR est d j  plus faibleé à
qu’en 1995 . 
En effet , il  repr sentait   cette poque 4,8% du revenué à é
primaire des m nages . En 2014, il n’en repr sente que 4,é é
5%.
Le gouvernement a pr f r  r duire l’imp t sur le revenu,é é é é ô
qui est progressif et donc plus juste. 
Ce  n’est  pourtant  pas  la  meilleure  fa on  d’accro tre  leç î
revenu des classes populaires. Une grande partie d’entre
elles n’est pas concern e par la mesure. La proportion deé
foyers fiscaux concern s par l’IR est pass e de 65%  la finé é à
des ann es 1970  46, 5% en 2015. é à
R duire un peu plus ce ratio, c’est miner encore davantageé
le consentement  l’imp t et encourager la tendance  laà ô à
hausse des pr l vements les plus injustes .é è
Rappelons  que l’imp t  sur  le  revenu ne  repr sentait  enô é
2014 que 7,3% des pr l vements obligatoires. La TVA ené è
repr sentait 15, 5% et la CSG pr s de 10%.é è

Mais il y a pire cette année !

 Les ministres ont d cid  de s’attaquer  l’action sociale é é à
en diminuant  son budget  de 12 millions d’euros, sous la
forme d’une ponction dans la tr sorerie de l ’Alpaf.é

Dans ces conditions, au Comité technique
ministériel du 13 octobre 2015, 

où les ministres ont présenté le budget 2016,
 la CGT, Solidaires , FO, CFDT, UNSA, CFTC ont

quitté la séance.

2548 suppressions d'emplois
supplémentaires 

au Ministère des Finances pour 2016 ! 

 La plupart tant assum es par la DGFé é IP o , depuis 2008,ù
date de mise en uvreœ  de la fusion, ce sont 16 000 emplois
qui ont t  supprim s (et plus de 30 000 emplois depuisé é é
2000).

Dans le Morbihan : 

24   suppressions     :-1 A,-12 B, -1B géo,-10 agents C avec
une création d'AFIPA !

TROP C'EST TROP !
 Il faut réagir !

Le « dialogue  social »  est  au  niveau  z ro.  Le  Comité é
technique minist riel ainsi que 2 groupes de travail CNASé
et  CHSCTM  sont  boycott s  au  niveau  natioé nal  dans
l 'attente d'une audience avec le Ministre.
Dans le  Morbihan,  la  CGT et  Solidaires  ont  boycott  leé
dernier Comit  Technique Local. La CGT, FO et Solidairesé
ont aussi boycott  la 1 re convocation des CAP locales deé è
listes d'aptitude.

Nous ne pouvons plus continuer ainsi !

Les agents n'en peuvent plus. Il devient de plus en plus
difficile  de  faire  son  travail  correctement,  d'exercer  ses
missions dans de bonnes conditions.

Par ailleurs, nous avons appris le départ du médecin de
prévention  du  Morbihan. C’est  une  véritable
catastrophe !

Ce ne sont pas les diff rentes r organisations du travail quié é
pourront changer durablement les choses. Les fusions de
secteurs,  les  p les  (PELP,  PTGC,  PCRP...),  lesô
suppressions  de  tr soreries  n'am lioreront  en  rien  lesé é
conditions de travail des agents du Morbihan. Il faut que,
tous ensemble, nous luttons contre ces projets n fastesé  !!!.

RESISTONS et CONTINUONS A
LUTTER !

CONTINUONS DE PORTER ENSEMBLE NOS
LÉGITIMES REVENDICATIONS !



CA SERT À QUOI, UNE TRÉSORERI  E     ?  

En  2012,  le  reseau  de  la  Direction  generale  des
Finances  publiques  (DGFIP)  etait  compose  de  4
441 postes comptables ! En 3 ans, 205 structures
ont  ete supprimees...  Les tresoreries mixtes,  les
plus  petites  d’entre  elles,  sont  majoritairement
impactees. Leur nombre a fondu de plus de 10 %
sur la même période. Par ailleurs, notre  syndicat
vient  de  recenser  155  nouvelles  fermetures
programmées dans 72 départements.  Cette  liste,
non-exhaustive,  montre  la  volonté  de  ce
Gouvernement de détruire le réseau de proximité
des Finances publiques. 

Mais alors, une trésorerie, ça sert à quoi ?

Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire,  les
trésoreries  ne  sont  pas  uniquement  des  guichets
d’accueil  des citoyens pour leur  permettre  de payer
leurs  impôts par  chèque ou  en espèce.  Loin  de là,
elles  ont  à  leur  charge  une  multitude  de  missions
nécessitant de la proximité : 

• des  missions  de  recettes  et  de  dépenses
publiques (pour le compte de l’État, des collectivités
locales,  des  hôpitaux,  des  établissements  publics,
etc);      

• des  missions  de  contrôle  du  suivi
budgétaire et  de  la  validité  des  recettes  et  des
dépenses publiques,

• des  missions  de  conseil  aux  collectivités
locales,  hôpitaux  et  établissements  publics  pour  la
préparation et la bonne tenue de leur budget, etc...

Les  trésoreries  jouent  un  rôle  essentiel  dans  la
gestion des fonds publics et mettent en œuvre des
missions  souvent  méconnues.  Il  ne  s’agit  pas
simplement  d’y  encaisser  un chèque d’impôt  sur  le
revenu ou d’une taxe d’habitation. Le paiement d’un
séjour à l’hôpital, d’un mois de cantine, du centre de
loisirs, d’un droit de voirie pour un commerçant, tout
cela se passe dans une trésorerie. Elles ont aussi, par
exemple, la charge de préparer et d’assurer le bon
paiement  des  salaires de  quelque  5  millions  de
fonctionnaires  (État,  Santé  et  collectivités
territoriales). 

De la même manière, elles sont chargées de vérifier
la légalité  d’une  dépense pour  une  collectivité
locale,  qu’un  appel  d’offre  a  bien  eu  lieu,  que  le
budget  permet  bien  cette  dépense,  etc.  Sans  ces
missions de contrôle, il y a fort à parier que les abus
en matière de dépenses publiques seraient bien plus
nombreux. Les comptables publics sont aussi chargés
d’animer  une  expertise  économique  et  financière
des projets d’investissements publics.

Toutes ces raisons font que  la proximité du réseau
avec  ses  usagers  et  le  maillage  territorial  sont
importants.

Les  Finances  publiques  doivent  permettre  à  la
population d’accéder facilement à leurs services mais
également  rester  proche  des  élus  locaux  pour  une
meilleure  gestion  financière  et  budgétaire  des
collectivités, hôpitaux et établissements publics

Pourtant, depuis  de  trop  nombreuses  années
maintenant, l’ensemble des missions sont sans cesse
attaquées. Entre fermetures de postes comptables et
suppressions massives de personnel, les missions ne

peuvent  plus  être  assurées  correctement.  Pour  y
pallier,  les dépenses ne sont plus contrôlées de
manière systématique.  Des  seuils  ont  été  mis  en
place en deçà desquels il n’y a plus aucun contrôle.
Plus ça va et plus les seuils sont élevés laissant ainsi
la porte ouverte à toujours plus d’abus.

Depuis  quelque  temps,  nous  nous dirigeons même
vers  un  contrôle  partenarial  de  la  dépense
publique.  De  quoi  s’agit-il ?  Pour  faire  simple,  les
services des Finances publiques ne contrôleront plus
du  tout  les  dépenses  de  collectivités,  hôpitaux  ou
établissements publics. Ils se chargeront simplement
d’auditer  plus  ou  moins  régulièrement  la  régularité
des  dépenses  des  collectivités,  hôpitaux  et
établissements  publics.  Cette  nouvelle  vision
permettra de nouvelles dérives. Alors que les affaires
de détournement de fonds publics sont encore bien
trop nombreuses, un tel changement dans la chaîne
de  contrôle  entraînerait  de  facto  une  plus  grande
facilité à frauder. 

Le pire étant que non seulement les fraudes seront
plus faciles mais compte-tenu des faibles moyens que
le  Gouvernement  souhaite  laisser  à  la  DGFIP,  ces
fraudes passeront de plus en plus inaperçues. De là à
penser que le Gouvernement favorise cet état de fait
de manière  totalement  intentionnelle,  il  n’y  a  qu’un
pas. Pour toutes ces raisons et bien d’autres encore,
la CGT se bat partout sur le territoire pour défendre
un réseau de proximité aux Finances publiques, seule
garantie d’une gestion saine et contrôlée de l’argent
public.

Dans  le  Morbihan,  après  Pluvigner  et  Plouay,  la
Direction locale  veut  fermer Rohan et  Elven  au 31
décembre 2015. Et ce contre l'avis des élus d'Elven
pour  ce  qui  concerne  leur  trésorerie.  De  multiples
bagarres en France associant les élus, les usagers et
les  organisations  syndicales  ont  permis  de
sauvegarder des postes. 

IL  FAUT CONTINUER EN EXIGEANT POUR CES
POSTES LES MOYENS DE FONCTIONNER.

N.B. : l'arrêté ministériel n'a pas été signé concernant le fermeture
de la trésorerie d'Elven. Elle est reportée .



LA PREFECTURE NOUVELLE GENERATION = SUPPRESSION DES GUICHET  S  

Au mois de juin dernier, le ministre de l'int rieur a é annoncé en comit  technique é national, la mise en uvreœ  d'un plan de
refonte des missions des pr fectures, é intitul  avec emphase : "Plan Pr fectures Nouvelle G n ration".é é é é

Celles-ci devront tre recentr es sur la s curit  et la gestion des situations de crise, le contr le de l galit  des actes deê é é é ô é é s
collectivit s locales et é la lutte contre la fraude.
L'objectif de ce plan, sous pr texte de rigueur budg taire, est la suppression en 2017 des services de d livrance de titres,é é é
hors titres pour les trangers.é

Les préfectures ne seront donc bientôt plus destinées à accueillir et renseigner le public.
Que va-t-il se passer concrètement?

Les agents des pr fectureé s ont pu d couvrir é dans le deuxi me point d' tape pr sent  par le Minist re, d but novembre,è é é é è é  la
suppression pure et simple des missions d'accueil du public pour les d marches li es aux certificats d'immatriculation desé é
v hicules, des permis de conduire ainsi que des cartes d'identit  et des passeports.é é
Ces missions seront assur es par l'interm diaire de  é é “tiers de confiance”(entendez des prestataires priv s), le contr le deé ô
l'instruction tant exerc  par des agents de pr fecture mais qui seront positionn s sur des é é é é plate-formes interd partementales,é
interr gionales é ou nationales.
Pour l'ensemble du territoire m tropolitain, 4  é plate-formes seront d di es au contr le des certificats d'immatriculation desé é ô
v hicules, 10  15 é à plate-formes auront pour mission le contr le des permis de conduire ô et 10  15 assureront le contr le desà ô
cartes nationales d'identit  é (qui seront regroup es avec le contr le des passeports, d j  r gionalis   Montpellier depuis avrilé ô é à é é à
2015).

Les usagers  sont invit s  utiliser des "t l proc dures", ce qui suppose qu'ils aient acc s é à é é é è à Internet, pour demander leur
certificat d'immatriculation ou leur permis de conduire. Ou bien  à se rendre dans des "maisons de service au public" (l  oà ù
elles existeront) o  des jeunes en service civique les ù accueilleront. 
Malgr  leur bonne volont , ces contractuels n'auront ni l'exp rience ni le professionnalisme d'un agent.é é é

Toutes ces mesures alors que 64 % des m nages seulement ont un acc s Internet (source INSEE 2015), que le territoireé è
national n'est pas enti rement couvert (77 % des territoires couvert a plus de 2 Mbit– source S nat 2013), que l'illè é ettrisme
reste encore une r alit , que la population est vieillissante, é é notamment dans notre d partementé ...

Si les accès gratuits ne sont pas possibles, les usagers devront avoir recours à un service payant par les professionnels
de l'automobile pour les certificats d'immatriculation, et  par les auto-écoles  pour les permis de conduire. 

Le coût de ces titres risque donc d'être largement revu à la hausse pour les usagers.

A l'heure o  il est n cessaire de consolider un lien social fragilis , le renvoi des usagers derri re leur cran d'ordinateurù é é è é
para t un choix d sastreux. î é
Les guichets d'accueil o  des ù agents, des professionnels qualifi s,é  conseillaient et aidaient les usagers dans leurs d marchesé
quotidiennes en toute neutralit  et gratuit , vont fermer. La notion de service public est é é mise  malà .
Ce service public de proximit  qui a fait ses preuves pendant des dizaines d'ann es au quotidien sur les territoires et qui,é é
aujourd'hui encore dans ces circonstances tragiques, a d montr  toute son utilit  (forces de l'ordre, pompiers, personnelé é é
hospitalier, agents des pr fectures et des collectivit s locales…). é é

Madame LEBRANCHU, Ministre de la d centralisation et de la Fonction Publique, a d’ailleurs reconnu dans sa lettre ouverteé
du 16 novembre que « Les d fis immenses auxquels notre pays se trouve aujourd’hui confront  soulignent toute la pertinenceé é
de notre mod le de Fonction Publique. C’est  travers lui que nous assurerons la protection de nos concitoyens, dans uneè à
France solidaire,  la hauteur de ses responsabilit s en Europe et dans le mondeà é  ».....

La CGT d nonce par ailleurs ce v ritable pé é lan social. En perdant l'exercice des missions, les postes correspondants seront
purement et simplement supprim s. Les agents concern s seront contraints  la reconversion professionnelle via un dispositifé é à
de formation en interne,  qui reste  inventerà . Leur sort sera livr  aux arbitrages qui seront op r s pour d terminer quellesé é é é
seront les pr fectures choisies pour accueillir les é plate-formes.

Le gouvernement cherche une fois de plus  casser le statut de la fonction publique. à
Ce plan doit tre finalis  d'ici la fin de l'ann e 2015, pour mise en application effective au 1ê é é er janvier 2017, apr s une p riodeè é
transitoire d'une ann e.é

L  A CGT SE   BATTRA POUR   QUE LE SERVICE PUBLIC CONTINUE À RESTER AU SERVICE DU PUBLI  C  



E  N   BREF...  

B  AROM  È  TRE SOCIAL DE L  A DGFIP  

Près de 50 % des agents ont répondu au questionnaire de la DG.
Voici les principaux résultats, qui évoluent négativement par rapport à 2013 :

  
        ►41 % des agents jugent le rythme de changement trop rapide, 66 % que la DGFiP n' volue pas dans le bon sensé
        ►61 % estiment que le climat social est mauvais

       ►60 % travaillent souvent dans l'urgence et 35 % de temps en temps, 64 % ont le sentiment souvent ou de temps
en temps de ne pas pouvoir faire face et de ne pas pouvoir hi rarchiser leurs t chesé â
       ►79 % ressentent du stress li  au travail, 68é  % jugent « pas assez importantes » l'attention port e aux conditionsé
de travail et 55 % sont pessimistes pour leur avenir au sein de la DGFiP.

Publi e sur Ulysse, la r ponse du directeur g n ral est compl tement d connect e des r alit s que vivent les agentsé é é é è é é é é  : 

«... nous continuerons  renforcer notre plan d'actions d'am lioration des conditions de vie au travail des agents de laà é
DGFiP avec la pr occupation constante de é simplifier l'exercice au quotidien des missions ...».

Ce n'est pas du tout ce qu'attendent les agents !

Nous attendons avec impatience les r sultats du Morbihan é mais nous doutons qu'ils soient publi sé .

UN RIA À TROADEC

Apr s de multiples interventions aupr s de la direction locale, il ne semblait pas y avoir d'autres solutions que de seè è
restaurer  l'à  H pital Chubert. Tout tait boucl . Nos camarades de la SRIAS, apr s avoir t  inform s tr s tardivement,ô é é è é é é è
ont publi  en intersyndicale un tract r clamant la cr ation d'un v ritable restaurant inter-administratif.é é é é
La SRIAS, en effet, n'a pas t  consult e pour ce projet malgr  les r gles en vigueur.é é é é è
Une r union a eu lieu  é  à la pr fecture de Vannes mardi  10 octobre avec tous les repr sentants des organisationsé é
syndicales.

Nous esp rons qué e cela aboutira  la cr ation d'un v ritable restaurant à é é inter-administratif. .

C'est d'une importance cruciale pour tous les agents qui rejoindront le site de Troadec.

C  O  MMÉMORATION DE LA CRÉATION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE À VANNES     :   
DES MILITANTS CGT ENTENDUS PAR LA POLICE     !  

Aux h  é  ritiers d  'AMBROISE CROIZA  T  

R pondant   une invitation de laé à  s curité é sociale,  les militants de la CGT  se rendaient à un colloque  c l brant  laé é
cr ation de notre SECUé  organis e au Lyc e St-Paul de Vannes. é é
Ce colloque et les c l brations de cette avanc e fondamentale pour la soci t  fran aise font la part belle  M Laroque,é é é é é ç à
(fonctionnaire de son tat)é  et occulte  l'influence du conseil  national de la r sistance en g n ral  et l'importanceé é é  du
ministre de la s curit  sociale é é signataire des ordonnances de 1945: Ambroise CROIZAT.

C'est donc arm s de leurs plus é beaux sourires et de quelques drapeaux que les militants de la CGT se sont rendus au
Lyc e é pour r tablir l'histoire et d noncé é er pacifiquement ce r visionnisme intol rableé é .

Ni une, ni deux, le proviseur dépose plainte et deux de nos camarades sont convoqu s é illico au commissariat. 
Le syndicat  CGT Finances Publiques, section du Morbihan,  apporte tout son soutien aux camarades entendus  par la
police.

"Jamais nous ne tolérerons que ne soit renié un seul des avantages de la sécurité sociale. Nous
défendrons à en mourir et avec la dernière énergie, cette loi humaine et de progrès..."  

Ambroise Croizat.



UNE MILITANTE CGT MENACEE DE MORT

Le  21  septembre,  une  camarade  de  Morlaix a   té é
agress e  par  t l phone  sur  son  lieu  de  travail.  Cetteé é é
agression fait suite  un communiqu  de presse de la CGTà é
finances Publiques 29 que la d l gu e syndicale portait aué é é
nom de l'organisation.
Les  propos  tenus  par  notre  militante,  la  CGT  29  les
assume et ne sont aucunement r pr hensibles.é é
A l' poque de l'incendie, la section exigeait d j  que lesé é à
vandales soient identifi s et punis en cons quence de laé é
gravit  de leurs actes inadmissibles.é
Les agents de Morlaix ne comprendraient  d'ailleurs pas
que  les  coupables  ne  soient  pas  poursuivis.  L'impunité
deviendrait  un  message  anxiog ne  pour  desè
fonctionnaires  qui  continuent  de  travailler  dans  des
conditions  difficiles  et  qui,  chaque  jour,  sont  confront sé
aux cicatrices visibles de ce tragique v nement.é é
S'il est vident que les propos de la CGT d plaisent auxé é
auteurs  des  faits,  il  n'en  demeure  pas  moins  que
l'expression syndicale est une libert  que nul n'a le droité
de  bafouer.  L’ v nementé é  prouve  en  tout  cas  que  le
contexte  reste  tr s  pesant  et  que  le  site  de  Morlaixè
demeure une cible privil gi e.é é
Le soutien de la CGT du Finist re a t  total et d s laè é é è
prise  de  connaissance  de  cet  v nement,  nosé é
interventions  se  sont  multipli esé  pour  prot ger  notreé
militante et pour inciter notre employeur  l'intervention.à
Depuis, nombreux sont les soutiens en direction de notre
repr sentante syndicale.é
La DGFiP a, enfin, pris la mesure de la gravit  de l'affaireé
et a mis en place des mesures pour s curiser, autant queé
faire ce peut, notre coll gue victime de cet inacceptableè
agression.

Merci  la section du Finist re pour cet article.à è

LA CGT, SOLIDAIRES ET FO AVAIENT
DÉCIDÉ D'APPELER À LA GRÈVE LE 18

NOVEMBRE, JOUR DU COMITÉ
TECHNIQUE DE RÉSEAU POUR L'EMPLOI.

Suite  aux attentats  du  13  novembre,  cette  journée
d'action est reportée.
Mais nos revendications demeurent :

●contre les restructurations et les suppressions d'emplois
●contre la remise en cause des règles de gestion (mutations) et pour
la défense du statut
●contre le Rifseep
●pour la revalorisation du régime indemnitaire

Une autre date d'action sera fixée ultérieurement.

Les  attentats  de  Paris  ont  provoqu  une  indignation,  uneé
tristesse et un d sarroi profonds en France et au-del  de nosé à
fronti res. Les agents des finances publiques sont touch sè é
au  m me  titre  que  l’ensemble  des  citoyens  attach s  auxê é
valeurs d mocratiques et r publicaines.é é
Les organisations syndicales Solidaires Finances Publiques,
CGT Finances Publiques et FO DGFiP ont appel  l’ensembleé
des agents des Finances publiques  se mettre en gr ve leà è
jour du comit  technique de r seau convoqu  par la Directioné é é
G n rale le 18 novembre pour exigeré é  : 

●Un  moratoire  sur  les  restructurations  en  cours  et  de
v ritables discussions sur le devenir des services.é
●Davantage  de  moyens  humains  et  budg tairesé  .
●Une  v ritable  reconnaissance  de  nos  qualificationsé  .
●De meilleures conditions de travail.

Pour  nos  syndicats,  ces  revendications  sont  et  demeurent
plus  que  jamais  l gitimes  et  urgentes   satisfaire  pouré à
assurer un service public efficace et de qualit , encore plusé
indispensable  dans  la  p riode.  Pour  pouvoir  r pondre,  ené é
effet, aux besoins de la population, les services de l’Etat, y
compris  la DGFiP, doivent disposer de moyens  la hauteurà à
des enjeux. Toutefois, soucieux de l’efficacit  de leur action,é
nos syndicats prennent la mesure du contexte actuel et du
choc que ces attentats inqualifiables ont provoqu  tant dansé
l’opinion que parmi les agents des finances publiques.

En cons quence, apr s une s rie d’ changesé è é é  : Ils prennent
acte de l’impossibilit  d’organiser le rassemblement de Bercyé
et  ceux  pr vus  dans  les  d partements  le  18  novembreé é
comme de l’annulation du Congr s des Maires  l’occasionè à
duquel ils avaient pr vu une large diffusion de tracts visant é à
les alerter sur la situation de la DGFiP et  leur proposer deà
rejoindre le rassemblement initialement pr vu.é



COMMUNIQUÉ DE LA CGT

INDIGNATION ET SOUTIEN AUX FAMILLES ENDEUILLÉES

La CGT est profond ment choqu e et indign e par les attentats criminels qui ont t  perp tr s leé é é é é é é
vendredi 13 novembre  Paris.à

Toute la CGT tient  t moigner de son soutien et de sa solidarit   l’ensemble des famillesà é é à
touch es par cette trag die.é é

Elle salue la mobilisation extraordinaire de l’ensemble des agents des services et entreprises
publics, qui montrent en chaque circonstance, leur engagement au service des populations.

Les militantes, militants et les syndiqu s de la CGT continueront plus que jamais  d fendre aué à é
quotidien les valeurs de solidarit , de paix et de fraternit , valeurs essentielles de la d mocratie eté é é
de notre r publique.é

Alors que notre soci t  vit une crise conomique et sociale terrible, ces fondamentaux doiventé é é
tre r affirm s plus que jamais. Face  ces actes criminels sans pr c dent, toutes tentativesê é é à é é

d’opposition entre salari s ou citoyens doivent tre condamn es.é ê é

Le gouvernement vient de prendre des mesures d’urgences en mati re de s curit .  La CGTè é é
r affirme  son  attachement  aux  libert s  individuelles  et  collectives.  Au-del  de  ces  heuresé é à
d’ motion et de recueillement, d’autres mesures, tant au niveau national qu’international, seront é à
mettre en uvre rapidement pour retrouver ces valeurs de la R publique et conqu rir une paixœ é é
durable partout dans le monde.

Le mouvement syndical  fran ais  et  mondial  doit  s’unir  dans cette p riode.  Les messages deç é
condamnation et de soutien arriv s de nombreux pays du monde, montrent que c’est possible eté
indispensable.

Montreuil, le 14 novembre 2015

Pour une défense efficace de vos revendications, pour
une amélioration de vos conditions de travail, adhérez à

la CGT Finances Publiques du Morbihan !

Bulletin d'adh sion disponible en cliquant é sur ce lien ou en le recopiant: 
http://www.financespubliques.cgt.fr/56/spip.php?article494

A renvoyer  Christophe RISSEL, SIE Lorient Nord, 1 place de l'H tel de Ville 56322 Lorient cedex.à ô


